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COMMUNIQUE 
du bureau de  l’UD FO du Gard
Samedi 1er décembre 2018, une nouvelle manifestation d’envergure mobilisait des milliers de nos concitoyens contre la politique du Gouvernement. A Nîmes, c’est plus de 5 000 personnes qui ont défilées. Sur le reste  du département d’autres milliers ont été recensé. La colère profonde qui s’exprime dans le Gard comme dans le reste du pays a une origine : les politiques anti-sociales appliquées depuis des décennies par les gouvernements précédents et brutalement accentuées par l’actuel. 
Chaque jour d’autres secteurs viennent renforcer la contestation. Par exemple, les lycéens qui depuis le lundi 3 décembre bloquent plus d’une centaine de lycées s’opposent à la réforme du lycée, la mise en place de Parcoursup, la hausse des frais d’inscription à l’université.
Le bureau de l’UD FO condamne sans ambiguïté toutes les violences qui ont entouré ces manifestations, à Paris ou en province. Elle apporte également son soutien aux fonctionnaires de police particulièrement ceux qui ont été agressés ou blessés en service. L’emploi de la force et le chaos, dont l’origine est le mutisme du chef de l’état, ne sont pas la bonne réponse : il faut renouer immédiatement et sans ambiguïté avec la démocratie sociale. Le temps n’est pas à la répression qui augmente considérablement le risque qu’un drame ne survienne mais à la satisfaction des revendications.
Concernant les manifestants, dont d’ailleurs beaucoup d’adhérents et de militants FO font partis, le bureau de l’UD FO du Gard n’est pas dupe et condamne l’ignoble campagne de calomnie sur le thème : «  les gilets jaunes, c’est la peste brune ». Et ce avec d’autant plus de conviction que toutes les organisations syndicales ont subi ce mépris et les calomnies depuis de nombreuses années alors que c’est grâce elles que les salariés ont en France un modèle sociale protecteur et ayant le rôle d’amortisseur social. Mais, il est vrai que s’en est trop (toujours) pour le MEDEF qui curieusement est absent du débat actuel. Mais on peut comprendre cette absence puisque le président de la République en est le porte parole le plus parfait et le bras armé le plus efficace pour ses intérêts contre ceux des salariés.
Par exemple, il octroi 40 milliards au grand patronat au titre de l’année 2019 (CICE et baisse de cotisations) et multiplie les cadeaux avec comme résultat une augmentation de 23,5% des dividendes versés aux actionnaires en 2018 ; de l’autre il saigne le salariat et menace toutes les conquêtes sociales. 

Dans ce contexte et face à la destruction de notre modèle social par un gouvernement qui, sous prétexte de transition écologique et de réduction des déficits publics, fait les poches aux salariés, retraités, chômeurs et remplit celles des plus riches, l’Union Départementale des syndicats Force Ouvrière du Gard considère qu’il n’est pas l'heure des moratoires ou à l’organisation de discussions stériles, à « prendre le thé » avec des « experts » dans le cadre de « concertations » comme le propose le président de la République.  L’heure n’est pas à des mesurettes, ni à jouer la montre. L’heure est à l’ouverture immédiate de négociations sur les revendications. Des mesures urgentes et fortes doivent être prises : c’est la seule issue positive pour sortir de la crise actuelle qui s’amplifie chaque jour :
· Augmentation du SMIC à 80 % du salaire médian, soit 1 450 euros nets ;

· Augmentation générale des salaires, du point d’indice des fonctionnaires (16 % de perte de pouvoir d’achat entre 2010 et 2017, auxquels il faut ajouter 2 % supplémentaires depuis le début d’année), des pensions, retraites (avec rattrapage des pertes subies) et minima sociaux ;

· l’annulation de l’augmentation de la CSG ; 

· Abrogation de la loi EL Khomri (printemps 2016) et des ordonnances Macron (automne 2017) ;

· Maintien de tous les régimes de retraites, du code des pensions civiles et militaires. Abandon du projet de système universel de retraite par points ;

· Défense des principes fondateurs de la Sécurité Sociale. Défense du régime de l’assurance chômage, l’arrêt des contre-réformes en cours ;

· la défense des services publics, de l’hôpital public et l’annulation des 120 000 suppressions de postes ;

· l’abrogation de Parcoursup et l’arrêt de la réforme du lycée et du baccalauréat ;

· la mise en place d’une prime de transport obligatoire pour tous les salariés ;

· le gel et le plafonnement des taxes sur le carburant.

Sur les revendications le bureau de l’UD appelle ses adhérents et plus largement les salariés à prendre connaissances de la résolution générale du congrès de Lille (avril 2018) qui représente le mandat des organisations Force ouvrière ( https://www.force-ouvriere.fr/resolution-generale-congres-de-lille-avril-2018 ).

Le bureau de l’Union Départementale FORCE OUVRIERE :

- appelle tous ceux qui ne sont pas encore syndiqués à rejoindre les rangs de Force Ouvrière pour augmenter leur capacité à défendre leurs intérêts ;

- appelle ses syndicats et militants à faire connaître largement ces revendications et à agir pour la satisfaction de leur propres revendications locales, en organisant des rencontres, réunions, assemblées générales, dans ou hors de l’entreprise ou administration, pour débattre et décider avec les salariés des initiatives qui permettraient d’obtenir satisfaction.

Tous ensemble
Résister, Revendiquer, Reconquérir ! 
Nîmes, le 4 décembre 2018
Confédération Générale du Travail
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